
���������	
� ���
�� ��� ��������

��������	
�� �
� ������ ��� ��������� �	� ���� �������� ����

��������� � !"� ���� #������ �������$� ������ %&��'���!����

��()�*�����+� ��,� ������ ������� ��� -,� ��� .����%��� ��� �/��

���#����� 0���+����)� ��1����2�

������� ��� 	
�� �
���� ��	
���� ������� ��������� ���� ���

 !"#��$�� %&'
%�(�

34����� �����5����

62� ���� 7�8��5� �9� �	�:�2�

������ ��� �	
��� 
�
��









































































































































































COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

OBLIGATIONS D'ISRAEL ENCE QUI CONCERNE LA PRESENCE ET 

LES ACTIVITES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES, 

D'AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES ET D'ETATS TIERS 

DANS LE TERRITO IRE P ALESTINIEN OCCUPE ET EN LIEN A VEC 

CELUI-CI 

(DEMANDED' A VIS CONSUL TATIF DEL' ASSEMBLEE GENERALE DE 

L 'ORGANISATION DES NATIONS UNIES) 

EXPOSE ECRIT 

DU ROYAUME DE NORVEGE 

Oslo, le 28 fevrier 2025 

( Traduction, la version anglaise faisant Joi) 



Table des matieres 

I. Introduction ..................................................................................................................... - 3 -

II. Contexte de la Requete ................................................................................................... - 9 -

III. Competence et pouvoir discretionnaire de la Cour ....................................................... - 15 -

A. Competence de la Cour ................................................................................................. - 16 -

B. Pouvoir discretionnaire ................................................................................................. - 17 -

IV. Portee et sens de la Question posee a la Cour ............................................................... - 21 -

V. Obligations d'Israel en ce qui conceme la presence et les activites de l'ONU, d'autres 

organisations intemationales et d'Etats tiers dans le Territoire palestinien occupe ................. - 24 -

A. Le droit international humanitaire ................................................................................ - 24 -

1. Actions de secours humanitaire ................................................................................ - 25 -

2. Autres limites a l'autorite reglementaire d'une puissance occupante ....................... - 28 -

3. La base juridique de la presence et des activites intemationales avant 1967 ........... - 30 -

4. Obligations de respecter cette presence et ces activites continues ........................... - 32 -

5. Conclusions ............................................................................................................... - 41 -

B. Le droit du peuple palestinien a l'autodetermination ................................................... - 42 -

c. Autres droits humains et obligations connexes ............................................................. - 49 -

D. Obligations en vertu de la Charte d'Israel en tant qu'Etat Membre des Nations Unies.- 54 -

1. L'admission d'Israel comme Etat membre et ses assurances de cooperation .......... - 54 -

2. Devoirs d'assistance des Etats Membres a !'Organisation dans les mesures qu'elle 

prend conformement a la Charte ....................................................................................... - 58 -

3. L'ONU jouit de la personnalite juridique intemationale .......................................... - 61 -

4. Le devoir de respecter la personnalite juridique de l 'ONU dans l 'ordre juridique 

inteme ............................................................................................................................... - 63 -

5. Privileges and immunites necessaires pour atteindre les buts de !'Organisation ...... - 64 -

- 1 -



6. Securite du personnel des Nations Unies et personnel associe ................................. - 66 -

7. Obligations reciproques de cooperation et de bonne foi resultant de l' appartenance a 
une organisation internationale ......................................................................................... - 67 -

E. Protection des personnes en cas de catastrophe ..................................... ....................... - 67 -

F. Representation d'Etats tiers et respect des immunites diplomatiques ou consulaires .. - 71 -

VI. Obligations d'lsrael en ce qui concerne la presence et les activites de l'Organisation des 

Nations Unies, d'autres organisations intemationales et d'Etats tiers en lien avec le Territoire 

palestinien occupe ............................................... ...................................................................... - 73 -

A. Droit international humanitaire ..................................................................................... - 73 -

B. Autodetermination et developpement, incluant le transit et l'acces a lamer ............... - 74 -

C. Immunites, privileges et autres protections au cours d'un transit.. .................................. - 77 -

D. Facilitation d'une assistance exterieure prompte et efficace pour faire face aux ou prevenir 

les catastrophes ..................................................................................................................... - 78 -

VII. Conclusions .. ......... ...................... .......... ..... ...... ............................................................. - 79 -

-2-



I. Introduction 

1. Dans sa resolution 79/232 adoptee le 19 decembre 2024, I' Assemblee generale de 

}'Organisation des Nations Unies [ci-apres l'« Assemblee generale »] a demande a la Cour 

intemationale de Justice [ci-apres la« Cour »] de donner, a titre prioritaire et de toute 

urgence, un avis consultatif relatif aux Obligations d 'Israel en ce qui concerne la presence 

et les activites de /'Organisation des Nations Unies, d'autres organisations internationales 

et d'Etats tiers dans le Territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci. 1 

2. Les termes de la requete de l 'Assemblee generale [ ci-apres « la Requete »] sont les 

suivants: 

"Decide, conformement a I 'Article 96 de la Charte des Nations Unies, de 

demander a la Cour internationale de Justice de donner, en vertu de 

! 'Article 65 du Statut de la Cour, a titre prioritaire et de toute urgence, un 

avis consultatif sur la question ci-apres, compte tenu des regles et principes 

du droit international, dont notamment la Charte des Nations Unies, le droit 

international humanitaire, le droit international des droits de l 'homme, les 

privileges et immunites applicables en vertu du droit international aux 

organisations internationales et aux Etats, les resolutions pertinentes du 

Conseil de securite, de l 'Assemblee generale et du Conseil des droits de 

l'homme, l'avis consultatif de la Cour en date du 9 juillet 2004 et l'avis 

consultatif de la Cour en date du 19 Jui/let 2024, dans lequel celle-ci a 

reaffirme !'obligation pour la Puissance occupante d'administrer le 

territoire occupe dans l 'interet de la population locale et estime qu 'Israel 

n 'avait pas droit a la souverainete sur quelque partie du Territoire 

palestinien occupe et ne saurait y exercer des pouvoirs souverains du fait de 

son occupation [ci-apres le 'Chapeau']: 

1 Organisation des Nations Unies, Assemblee generate, resolution 79/232 (A/RES/79/232), Dossier No. 3. Ce 
numero de dossier ainsi que les references analogues qui suivent dans cet expose ecrit se referent au dossier 
contenant des documents pouvant servir a elucider la question en l'affaire, que le Secretariat de l'Organisation des 
Nations Unies a fait tenir a la Cour, conformement au paragraphe 2 de l'article 65 du Statut (Requete pour avis 
consultatif transmise a la Cour en vertu de la resolution 79/232 de l 'Assemblee generale ). 
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Quelles sont les obligations d 'Israel, en tant que puissance occupante et 

membre de !'Organisation des Nations Unies, en ce qui concerne la 

presence et les activites de I 'Organisation, y compris ses organismes et 

organes, d 'autres organisations internationales et d 'Etats tiers dans le 

Territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci, y compris s 'agissant 

d 'assurer et de faciliter la fourniture sans entrave d 'articles de premiere 

necessite essentiels a la survie de la population civile palestinienne, ainsi 

que de services de base et d'une aide humanitaire et d'une aide au 

developpement, dans l 'interet de la population civile palestinienne et a 
l'appui du droit du peuple palestinien a l'autodetermination? [ci-apres la 

'Question'}" 

3. Dans son ordonnance du 23 decembre 2024, la Cour a decide que }'Organisation des 

Nations Unies et ses Etats Membres, ainsi que l'Etat observateur de Palestine, etaient 

susceptibles de foumir des informations sur la question soumise a la Cour pour avis 

consultatif et les a invites a presenter des exposes ecrits sur la question avant le 28 fevrier 

2025.2 Confonnement a l'ordonnance de la Cour, le Gouvemement norvegien soumet le 

present expose ecrit a l'examen de la Cour. 

4. Avant de donner un aper9u de la structure de la presente declaration ecrite, la Norvege 

formule les observations preliminaires suivantes concemant la Question : 

4.1. Premierernent, la Requete conceme une question urgente. Cette urgence est liee a la 

gravite et a l'ampleur croissantes des besoins humanitaires et autres besoins fondamentaux 

de la population civile dans le Territoire palestinien occupe et aux obstacles a la realisation 

du droit du peuple palestinien a l'autodetermination. Ces evolutions peuvent egalement 

avoir des repercussions sur la stabilite regionale et la securite de tousles Etats du Moyen­

Orient. La Norvege remercie la Cour d'avoir decide de traiter la requete de toute urgence 

et en priorite, conformement a la proposition de l 'Assemblee generate en ce sens. 

2 Cour internationale de Justice, Ordonnance du 23 decembre 2024, Obligations d'Israel en ce qui concerne la 
presence et les activites de /'Organisation des Nations Unies, d'autres organisations internationales et d'Etats tiers 
dans le Territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci. 
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4.2. Deuxiemement, la Cour a souligne en juillet 2024 les consequences juridiques de la 

presence d'Israel dans le Territoire palestinien occupe, mais aussi les consequences 

juridiques pour d'autres Etats et pour l'ONU (Consequences juridiques decoulant des 

politiques et pratiques d 'Israel dans le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem­

Est, avis consultatif, 19 Jui/let 2024, [ci-apres «avis consultatif de juillet 2024 »], pp. 74-

77, par. 273-283). Cependant, depuis cet avis, de nouvelles questions juridiques se sont 

posees sur lesquelles I' avis de la Cour est sollicite. 

4.3. Troisiemement, comme la Cour I' a releve dans son avis consultatif sur le Mur3 et dans 

son avis consultatif de juillet 2024, le contexte et le cadre juridique applicables au Territoire 

palestinien occupe impliquent une responsabilite particuliere et de longue date de 

!'Organisation des Nations Unies. Dans l'avis de juillet 2024, la Cour a fait reference en 

termes generaux aux questions concemant la situation de la Palestine apres !'adoption par 

l'Assemblee generale d'un plan de partage en 1947, sous la denomination « Question 

palestinienne », et a note que cette question « revet un interet et une preoccupation 

particuliers pour !'Organisation des Nations Unies », comme en temoigne notamment 

!'adoption presque annuelle de resolutions relatives a la question par I' Assemblee 

general e. 4 Dans I' a vis consultatif sur le mur, la Cour a declare : 5 

« La responsabilite de !'Organisation a cet egard trouve egalement son 

origine dans le mandat et dans la resolution relative au plan de partage de 

la Palestine (. . .). Cette responsabilite a ete decrite par l'Assemblee generale 

comme « une responsabilite permanente a assumer en ce qui concerne la 

question de Palestinejusqu'a ce qu'elle soit reglee sous tous ses aspects de 

maniere satisfaisante et dans le respect de la legitimite internationale)) 

(resolution 571107 de l'Assemblee generale, en date du 3 decembre 2002). 

Dans le cadre institutionnel de !'Organisation, cette responsabilite s'est 

concretisee par !'adoption de nombreuses resolutions du Conseil de securite 

et de l'Assemblee generale, ainsi que par la creation de plusieurs organes 

3 Consequences juridiques de /'edification d'un mur dans le territoire palestinien occupe, avis consultatif, C.I.J 
Recueil 2004 (I), p. 136 [ci-apres 'avis consultatif sur le Mur']. 
4 Avis consultatif de juillet 2024, p.17, par. 35. 
5 Avis consultatifsur le Mur, p. 158-159, par. 49. 
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subsidiaires specifiquement etablis pour ceuvrer a la realisation des droits 

inalienables du peuple palestinien. » 

4.4 Quatriemement, en ce qui conceme cet ancien territoire sous mandat dont la 

communaute intemationale a une responsabilite qui continue de s'appliquer, !'assistance et 

le soutien intemationaux reposent depuis 1948 sur un ensemble d'acteurs. La presence 

intemationale comprend des organisations intemationales competentes, des Etats et des 

organisations et entites non gouvernementales pertinentes. Dans ce contexte, l'ONU ajoue 

et continue de jouer un role central. Elle fournit les secours, l'appui et les services de base 

necessaires a la population civile. Elle sert egalement de facilitateur, d'organisateur et de 

catalyseur pour les contributions d'autres acteurs intemationaux. La fourniture d'une 

assistance a grande echelle et d'une protection aux refugies, fondee sur une approche 

multipartite coordonnee, etait deja evidente dans l'analyse et l'appel lances en septembre 

1948 par le Mediateur des Nations Unies pour la Palestine pour repondre a une situation 

caracterisee par une extreme urgence.6 Les efforts internationaux ulterieurs comprennent 

]'assistance et la protection des personnes deplacees, les secours a la population civile, en 

particulier l'aide aux personnes les plus pauvres et les plus vulnerables, la fourniture de 

nourriture et d'eau, de foumitures medicates d'urgence, etc. II comprend egalement Jes 

soins de sante de base et l 'education, le soutien financier et technique aux infrastructures 

palestiniennes, l'energie essentielle, l'eau et le developpement urbain, ainsi que d'autres 

formes de soutien a l'exercice du droit du peuple palestinien a l'autodetermination. 

4.5. Cinquiemement, la mise en ceuvre de ces activites, y compris les chaines 

d' approvisionnement logistique a grande echelle et la distribution locale, repose sur une 

etroite collaboration intersectorielle entre les partenaires humanitaires et de developpement 

et, en fin de compte, sur la presence des organismes des Nations Unies, compte tenu de 

leur capacite a operer sur le terrain et pendant les conflits armes. Le Secretaire general des 

Nations Unies, divers organismes des Nations Unies et d'autres acteurs pretant assistance 

ont souligne que ]'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 

Palestine dans le Proche-Orient [ci-apres 'UNRWA'] constituait l'epine dorsale de leurs 

6 Rapport interimaire du Mediateur de /'Organisation des Nations Unies pour la Palestine, Paris, Mai 1948, 
Assemblee Generate, Documents officiels, Troisieme Session, Supplement No. 11 (A/648), p. 52. 
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activites. II s'agit d'une source majeure d'emplois tant dans le Territoire palestinien occupe 

que dans la region au sens large. Les activites de l'Office s'appuient sur un nombre 

important d'employes locaux pour assurer des fonctions logistiques, medicales, educatives 

et autres essentielles. Dans le Territoire palestinien occupe, ces activites dependent a leur 

tour de la facilitation et de la protection d'Israel en tant que puissance occupante et en tant 

que membre des Nations Unies. 

4.6. Sixiemement, ni l'ONU, ni d'autres organisations intemationales, ni aucun Etat tiers 

ne disposent de moyens autonomes pour assurer leur propre securite en cas de presence et 

d'activites dans le Territoire palestinien occupe ou lors du transit par Israel. Leur surete et 

leur securite dependent des protections accordees par la puissance occupante, les autorites 

locales ou de groupes annes de fait. 

4. 7. Septiemement, la Norvege condamne dans les termes les plus fermes l'attaque odieuse 

perpetree contre Israel par le Hamas et d'autres groupes armes depuis Gaza le 7 octobre 

2023. L'ONU a mene une enquete sur les allegations de participation de membres de son 

personnel aux evenements entourant cette attaque, a pris des mesures en consequence et a 

sollicite toute information pertinente complementaire de la part d'Israel sans recevoir de 

reponse corroborante. Sur cette base, l'Assemblee generale a renouvele sa confiance a 
l'UNRWA et souligne son caractere indispensable.7 En outre, les tentatives unilaterales 

d'Israel visant a limiter la presence et les activites des organismes des Nations Unies ne 

trouvent pas leur origine dans l'attaque odieuse du 7 octobre 2023.8 

4.8. Enfm, sur la base de la legislation nationale adoptee par la Knesset le 28 octobre 2024, 

Israel a pris des mesures supplementaires qui entravent la cooperation, la facilitation et la 

protection israeliennes de la presence et des activites de l'UNRWA dans le Territoire 

palestinien occupe, bloquant ainsi de fait les efforts essentiels de la communaute 

intemationale pour fournir le soutien et l' assistance decrits. De telles mesures soulevent 

des questions juridiques quant aux obligations d'Israel de s'abstenir de prendre certaines 

7 A/RES/ES-10/25, Dossier No. N219. 
8 Voir par exemple, l'Agence Reuters, Le premier Ministre d'Israel demande le demantelement de !'Office de 
l'ONU pour les refugies de Palestine(« Israeli PM calls/or dismantlingof U.N. Palestinian refugee agency»), le 11 
juin 2017, (lien consulte le 27 fevrier 2025) https://www.reuters.com/article/world/israeli-pm-calls-for-dismantling­
of-un-palestinian-refugee-agenC\ -idUSKBN i 920KO/. 
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mesures visant la presence internationale dans et en relation avec le Territoire palestinien 

occupe. En outre, des questions juridiques se posent quant aux obligations positives d'Israel 

de faciliter et de proteger cette presence et ces activites, qu'elles soient de l'ONU, d'autres 

organisations internationales competentes ou d'Etats tiers. La prestation de fournitures 

indispensables d'urgence a la survie de la population civile palestinienne, ainsi que de 

services de base et d'aide humanitaire et de developpement au profit de la population civile 

palestinienne et a l'appui du droit du peuple palestinien a l'autodetermination dependent 

en grande partie de la facilitation et de la protection par Israel de la presence et des activites 

desdites tierces parties. 

5. Apres cette introduction, le present Expose ecrit explique la position de la Norvege 

concernant : 

5.1. Le contexte essentiel de la Requete (Section II). 

5.2. Les raisons pour lesquelles la Cour a la competence necessaire pour rendre son avis 

sur les aspects couverts par la Question et pourquoi la Cour ne devrait pas refuser de dormer 

l'avis demande (Section III). 

5.3. La portee et le sens de la Question posee par l' Assemblee generate (Section IV). 

5.4. Obligations d'Israel en ce qui concerne la presence et les activites de !'Organisation 

des Nations Unies, d'autres organisations intemationales et d'Etats tiers dans le Territoire 

palestinien occupe (Section V). 

5.5. Obligations d'Israel en ce qui conceme la presence and les activites de !'Organisation 

des Nations Unies, d'autres organisations intemationales et d'Etats tiers, en lien avec le 

Territoire palestinien occupe (Section VI). 

5.6. Un sommaire des arguments presentes par la Norvege (Section VII). 
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II. Contexte de la Requete 

6. La presente Section presente !'opinion de la Norvege concernant le contexte essentiel de la 

Requete. L'objectif est de replacer cette derniere clans le contexte plus large auquel elle se 

rapporte et de presenter le point de vue de la Norvege concernant le contexte immediat de 

!'adoption de la resolution 79/232. 

7. En deposant la Requete devant la Cour, l'Assemblee generale, comme elle l'a 

explicitement mentionne clans sa resolution 79/232, s'est declaree profondement 

preoccupee par les mesures qui entravent l' assistance au peuple palestinien, notamment par 

des mesures qui affectent la presence et les activites de !'Organisation des Nations Unies, 

des organisations internationales et des Etats tiers clans le Territoire palestinien occupe. 

Cette preoccupation est due au caractere central de la presence internationale clans le 

Territoire palestinien occupe pour l'acheminement d'une aide humanitaire vitale, la 

fourniture de services essentiels, ainsi que l' appui a long terme a la realisation du droit du 

peuple palestinien a l' autodetermination. 

8. Dans le cadre de sa responsabilite a l'egard de l'ancien territoire sous mandat, l'ONU a 

commence ses activites clans la region peu apres sa creation. Depuis 1948, cette presence 

s'appuie sur un ensemble d'acteurs pretant assistance, l'ONU etant le centre de gravite et 

le coordonnateur de l' engagement international. Les acteurs internationaux ont fourni des 

secours et un soutien a grande echelle et ont contribue activement aux efforts visant a 
resoudre le conflit, y compris en periode de conflit arme. L'evolution du conflit a conduit 

cet ensemble d'acteurs pretant assistance a s'integrer clans les structures entourant la 

population civile palestinienne et a assurer concretement l' assistance vitale, les services 

essentiels et le soutien au developpement a long terme. 

9. Outre le soutien et !'assistance aux plus vulnerables, l'objectif primordial de cet 

engagement international est la realisation du droit a 1' autodetermination des peuples 

touches par le conflit, sur la base de la vision de deux Etats vivant en paix a l'interieur de 

frontieres sfues et reconnues. L'ONU elle-meme, comme l'a indique la Cour elle-meme 

clans son avis consultatif sur le mur, a reconnu une responsabilite particuliere et de longue 

date, decoulant du Mandat et de la Resolution sur le partage concernant la Palestine. 
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L'Assemblee generale a recemment reaffirme que « !'Organisation des Nations Unies est 

investie d'une responsabilite permanente en ce qui concerne la question de Palestine 

jusqu 'a ce que celle-ci soit reglee sous tous ses aspects, dans le respect du droit 

international et des resolutions pertinentes ».9 

10. Les acteurs qui pretent assistance, comme l'ONU, d'autres organisations intemationales et 

des Etats tiers, ne disposent pas de moyens autonomes pour assurer leur propre securite 

dans le Territoire palestinien occupe ou lors des deplacements necessaires via Israel a 

destination ou en provenance du Territoire palestinien occupe. Ils comptent plutot sur la 

protection et la facilitation accordees par les autorites sur le terrain. En raison du regime de 

securite israelien dans le Territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci, toute 

presence et activite des acteurs qui pretent assistance repose entierement sur la protection 

et la facilitation accordees par Israel, soit en tant que puissance occupante dans le Territoire 

palestinien occupe, soit en tant qu'autorite gouvemementale sur son propre territoire. 

11. Au fil du temps, la presence et l' activite des acteurs susmentionnes ont ete remises en cause 

par des mesures qui entravent et compromettent leurs operations. 11 s'agit notamment du 

refus ou de l' entrave au libre passage de fournitures essentielles, de mesures restreignant 

ou entravant la liberte de circulation ou de transit des personnes, ainsi que de mesures 

entravant purement et simplement la presence d'acteurs intemationaux en tant que tels. De 

telles mesures entravent la foumiture d'une aide humanitaire vitale, ainsi que la foumiture 

de services essentiels tels que la sante et !'education. Cependant, elles ont egalement des 

effets au-dela des operations de secours et de soutien, car elles visent notamment la capacite 

des Etats tiers a maintenir leur presence dans le Territoire palestinien occupe, mettant ainsi 

en peril le maintien de relations regulieres avec l 'Autorite palestinienne. 

12. La Cour a deja ete appelee a examiner differentes questions juridiques concemant la 

Palestine. Dans son avis consultatif de 1949 sur la reparation, la Cour a deja examine des 

questions institutionnelles et reparatrices dans le contexte de la question palestinienne. 10 

Dans son avis consultatif sur lemur, la Cour a examine la legalite de la construction d'un 

9 A/RES/79/81, Dossier No. N24. 
10 Reparation des dommages subis au service des Nations Unies, Avis consultatifC.I.J. Recueil 1949, p. 174 ['Avis 
consultatif sur la reparation']. 
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mur dans le territoire palestinien occupe. Puis, dans son avis consultatif de juillet 2024, la 

Cour a examine la legalite d'une serie de politiques et de pratiques israeliennes. Enfin, la 

Cour a rendu une serie d'ordonnances provisoires en vertu de !'article 41 du Statut de la 

Cour internationale de Justice ['le Statut'] adressees a Israel, qui constituent ainsi des 

obligations pour Israel en vertu du droit international, dans l' affaire Application de la 

convention pour la prevention et la repression du crime de genocide dans la bande de Gaza 

(Afrique du Sud c. Israel). 

13. Dans ses avis precedents, notamment dans son avis consultatif de juillet 2024, la Cour a 

considere qu'Israel ne pouvait exercer sa juridiction sur le Territoire palestinien occupe 

qu'en sa qualite de puissance occupante. De tels actes doivent etre conformes au cadre 

juridique applicable, notamment au droit international humanitaire. Dans son avis 

consultatif de juillet 2024, la Cour a observe que la puissance occupante « est tenue 

d'administrer le territoire dans l'interet de la population locale ». 11 En outre, un tel 

exercice de juridiction ne doit pas porter atteinte aux autres droits applicables. L' obligation 

de respecter et de faciliter l'exercice du droit a l'autodetermination du peuple palestinien 

revet une importance particuliere. 

14. Avant et apres l'adoption de la legislation nationale susmentionnee a la Knesset, le 

Secretaire general des Nations Unies a, dans une serie de lettres, evoque les consequences 

de sa mise en reuvre avec le Premier Ministre israelien et a fourni des informations a 
l'Assemblee generale et au Conseil de securite et leur a demande des orientations.12 

15. Avant !'adoption de la legislation, le 4 octobre 2024, le Secretaire general a ecrit une lettre 

au Premier Ministre israelien concernant un projet de loi qui etait devant la Knesset et qui, 

s'il etait adopte et mis en reuvre, pourrait empecher l'UNRWA de poursuivre son travail 

essentiel dans le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 13 

16. Apres !'approbation du projet de loi par la Knesset le 28 octobre 2024, le Secretaire general 

a porte les deux lois a l'attention de l'Assemblee generale. Dans sa lettre a cette derniere, il 

11 Avis consultatif de juillet 2024, p. 33, paras. 105-106. 
12 Les projets de legislation en question consistent en deux projets de loi respectivement intitules Loi de cessation 
des activites d'UNRWA (2024) et Loi de cessation des activites d'UNRWA dans l'Etat d'Israel (2024). 
13 Lettre en date du 4 octobre 2024 du Secretaire general addressee au Premier ministre d'Israel, Dossier No. N300. 
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a exprime sa profonde inquietude quant a la promulgation du projet de loi et a demande a 
l'Assemblee generale de lui fournir des conseils et un soutien. 14 Parallelement, 

conformement a la lettre adressee a l 'Assemblee generale, le Secretaire general a adresse 

une seconde lettre au Premier ministre israelien, l'avertissant des consequences 

devastatrices de la mise en reuvre des deux lois et rappelant les obligations pertinentes 

d'Israel en vertu du droit intemational. 15 Dans les deux lettres, le Secretaire general a fait 

reference a l'UNRWA comme etant « le principal moyen par lequel une assistance 

essentielle est fournie aux refugies palestiniens dans le territoire palestinien occupe » et a 

declare qu'« ii n 'existe actuel/ement aucune alternative realiste a l'UNRWA qui pourrait 

fournir de maniere adequate les services et !'assistance requis, qu 'ii s 'agisse d'autres 

entites des Nations Unies, d'autres organisations internationales ou de toute autre entite 

». Le Secretaire general a en outre note qu' «il est tout a fait comprehensible qu 'une 

situation puisse exister dans laquelle un differend est apparu entre les Nations Unies et 

l 'Etat d 'Israel concernant, entre autres, I 'interpretation ou l 'application de la Convention 

sur les privileges et immunites des Nations Unies, a laquelle Israel est partie ». 16 

17. Suite a !'adoption des deux lois par la Knesset, le ministere israelien des Affaires etrangeres 

a notifie au president de l' Assemblee generale le 3 novembre 2024 la decision d'Israel de 

retirer « sa demande adressee a l'UNRWA », faisant ainsi reference a l'echange de lettres 

entre Israel et 1 'UNR WA date du 14 juin 1967 .17 Le Secretaire general a repondu dans une 

lettre adressee au ministre israelien des Affaires etrangeres datee du 19 novembre 2024, 

faisant a nouveau reference aux consequences devastatrices de toute nouvelle mise en 

reuvre des deux lois et exhortant Israel a reconsiderer ses mesures actuelles. 18 

14 Lettre en date du 28 octobre 2024 du Secretaire general adressee au President de l' Assemblee generale 
(N79/558), Dossier No. N65. 
15 Lettre en date du 28 octobre 2024 du Secretaire general adressee au Premier Ministre d'Israel, Dossier No. N301. 
16 Ibid. Lettre en date du 28 octobre 2024 du Secretaire general adressee au President de I' Assemblee generale 
(N79/558), Dossier No. N65. 
17 Lettre datee du 3 novembre 2024 adressee au President de l'Assemblee generale par le Directeur general du 
ministere des Affaires etrangeres d'Israel, Dossier No. N302. La reference est faite a l'echange de Iettres constituant 
un accord provisoire entre !'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour Jes refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient et Israel concernant une assistance aux refugies de Palestine, Dossier No. N283. 
18 Lettre datee du 19 novembre 2024 adressee au ministre des Affaires etrangeres d'lsrael par le Secretaire general 
d'Israel, Dossier No. N304. 
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